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la réimportation ou en raison de la tari- | 81.-29 MARS 1873.-Arrêtés royaux

fication nouvelle résultant de la main

d'œuvre.

-80. 29 MARS 1873.—LOI allouant

un crédit spécial de 300,000 francs pour

la caisse des veuves et orphelins des officiers

de l'armée (1) . (Monit. du 1er avril 1873.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Il est alloué, à la caisse des

veuves et orphelins des officiers de l'ar

mée, une somme de trois cent mille francs

(fr. 300,000), en compensation des dom

mages qu'elle a éprouvés par suite de la

liquidation avec la caisse des Pays-Bas .

Art. 2. Cette dépense sera couverte par

les ressources ordinaires.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des MM. De Ghellinck de Walle (E. ) , président de la

Société royale d'agriculture et de botanique

finances, M. J. MALOU.)
de Gand ;

Dallière (A. ) , horticulteur à Gand ;

Vangeert (A.) , idem ;

Verschaffelt (J. ) , idem . (Moniteur du 2 avril

1873.)

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des

finances, M. J. MALOU.)

(1) Session de 1872-1873 .

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires.- Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 14 janvier 1873,

p. 140-141 .
Rapport. Séance du 23 janvier,

p. 187.

-

Annales parlementaires.

du 18 mars 1873 , p . 776.

19 mars, p . 777.

SENAT.

Discussion . Séance

Adoption. Séance du

Documents parlementaires.

du 26 mars 1873 , p . 19.

Rapport . Séance

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion. Séance du 29 mars 1873 , p . 172.

(2) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1869-1870.

Documentsparlementaires. Exposé des motifs

el texte du projet de loi . Séance du 16 décembre

1869, p. 56-37.- Rapport. Séance du 13 mai 1870 ,

p. 212-215.

---

Session de 1870-1871 .

Documents parlementaires. Exposé des motifs

et texte du nouveau projet de loi . Séance du 6 juin

1871 , p. 399-400.

Session de 1871-1872.

Documents parlementaires . - Rapport. Séance

du 22 mars 1872, p . 190-191.

Session de 1872-1873.

Discussion et adop

tion. Séance du 14 janvier 1873 , p . 268-273.

Annales parlementaires .

SÉNAT .

Session de 1872-1873.

Documents parlementaires . - Rapport. Séance

du 4 mars 1873, p . 8 .

par lesquels sont nommés chevaliers de

l'ordre de Léopold :

82. 29 MARS 1873. LOI qui

modifie la loi du 26 mars 1846 sur la

chasse (2) . (Monit . du 11 avril 1873.)

Léopold II , etc. Les chambresont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Les articles 1er, 7 et 21

de la loi du 26 février 1846 , sur la chasse ,

sont modifiés de la manière suivante :

1° L'article 1er de ladite loi est rem

placé par la disposition ci-après :

Le gouvernement fixe, chaque année,

les époques (3) de l'ouverture et celles de

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion . Séance du 5 mars 1873 , p . 64-70.

(Voy. ci-après, sous la date du 9 avril 1873, la

nouvelle publication de la loi sur la chasse, du 26fé

vrier 1846, modifiée par celle du 29 mars 1873.)

(3) Le texte soumis à la discussion portait : « Le

gouvernement fixe, chaque année, l'époque de l'ou

verture et celle de la elôture, etc. »

Cette rédaction donna lieu aux observations sui

vantes :

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « On a mo

difié dans cette disposition le texte de la loi de

1846, bien que, à mon avis, le texte de cette loi

soit préférable ; en effet, la loi de 1846 dit que le

gouvernement fixe les époques de l'ouverture et de

la clôture de la chasse.

« Ily a des chasses de différentes natures, et qui

doivent être ouvertes et fermées d'après des règles

diverses.

« Déjà, lors de la discussion de la lot de 1846,

on avait proposé une locution à peu près analogue

à celle de la loi actuelle ; mais la chambre, par les

considérations que je viens d'indiquer, a trouvé

alors qu'il était préférable de dire « Le gouver

nement fixe les époques, »

:

« Je demande donc qu'il soit bien entendu qu'il

n'entre pas dans l'esprit de la législature d'innover

ici, et que le gouvernement reste nanti , comme

sous l'empire de la loi de 1846 , du pouvoir de dé

terminer, suivant les différentes chasses, les épo

ques de l'ouverture et de la clôture.

Le premier amendement que j'aurai l'honneur
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la clôture de la chasse dans chaque pro- | amende de 100 francs, après le coucher et

vince ou partie de province (1) . avant le lever du soleil.

Lachasse est interdite , sous peine d'une Toutefois l'affût à la bécasse pourra être

de présenter porte sur ce point, qui ne peut, je

pense, soulever d'opposition....

M. WOUTERS, rapporteur : « Quelques mots seu

lement relativement à la modification qui a été

introduite dans l'article 1er par le gouvernement

et qui est relative au mot époques.

« Si la section centrale s'est ralliée à la propo

sition primitivedu gouvernement de modifier l'ar

ticle 1er de la loi et d'y introduire un changement

de rédaction qui consiste en la substitution du sin

gulier au pluriel dans les mots : l'époque de l'ou

verture et celle de la clôture, c'est que , dans sa

pensée, le sens de la disposition nouvelle était

identiquement le même que le sens de la disposi

tion énoncée dans le texte primitif. Il est évident

que le gouvernement qui a le droit d'ouvrir et

fermerla chasse d'une manière générale dans toute

l'étendue du royaume, dans chaque province ou

dans chaque partie de province, qui a même le

droit de ne pas l'ouvrir du tout, a le pouvoir de

décider qu'à telle époque qu'il désignera, la chasse

à la bécasse ou au gibier d'eau sera permise . Cela

ne pouvait offrir aucune difficulté.

Il est à remarquer que le texte primitif de la

loi de 1846 portait également l'énonciation du sin

gulier. Mais à cette époque l'article avait un troi

sième paragraphe, qui décidait que la chasse de

ces espèces particulières de gibier que je viens

d'indiquer serait ouverte et fermée à des époques

strictement déterminées.

époques spéciales pour telle ou telle chasse?

« Mais on est allé en France tellement loin , qu'on

a déclaré valable l'arrêté d'un simple maire qui

défendait, à l'époque des vendanges, de tirer des

coups de fusil à une certaine distance des vignes .

« Je ne pense donc pas que le sens de l'article

tel qu'il était rédigé puisse prêter matière à inter

prétation douteuse ; toutefois , comme le change

ment de rédaction est purement grammatical et

qu'au fond la portée des deux dispositions est la

même, j'en reviens volontiers au texte primitif. »

(Séance du 14 janvier 1873. Ann. parlem. , p . 269

et suiv. et 271.)

(1) Le § 2 du no 1º était terminé, dans le projet,

par le paragraphe ci-dessous qui donna lieu aux
observations suivantes, à la suite desquelles ilfut

supprimé :

« le gouvernement) peut néanmoins inter

dire la chasse, même lorsqu'elles est ouverte, dans
le cas où cette mesure serait reconnue nécessaire

pour prévenir la destruction du gibier. »

M. JOTTRAND : « Je voudrais savoir quelle est la

portée de cette disposition. Entend-on réserver au

gouvernement le droit d'interdire la chasse par

localités , dans une commune ou dans un canton

déterminé, par exemple, sous le prétexte que cette

mesure est nécessaire pour y prévenir la destruc

tion du gibier? Si tel était le but de la disposition,

j'y ferais la plus vive opposition . Elle prèterait à

des abus sans nombre . Ainsi , je suppose un grand

propriétaire ou une association de chasseurs en

possession de plusieurs chasses dispersées en di

verses parties du pays, et qui jugent à propos, à

un moment donné, d'y faire pulluler le gibier à

de frais.
« Un personnage influent s'adresse à M. le mi

nistre de l'intérieur et obtient de lui , ou plutôt de

ses bureaux, l'interdiction de chasser dans les

communes où se trouvent les chasses que l'on

veut protéger spécialement . Que deviennent, dans

ce cas, les petits propriétaires de cette localité?

« Eux, qui se contenteraient d'une chasse moins

riche, les voilà privés de leur distraction, parce

que ceux qui possèdent la chasse dans la plus

grande partie du territoire de la commune qu'ils

puis- habitent, à qui leurs moyens permettent de chasser

autre part, ont voulu repeupler richement leur

territoire sans rien débourser.

« Le gouvernement demanda que le choix de ces

époques fût laissé à son appréciation.

Je conçois que cette faculté pouvait présenter

undoute en 1846, parce que la matière était neuve,

et qu'il importait de tout préciser, mais aujour- peu

d'hui, aprés une pratique d'un quart de siècle, le

doute, à cet égard, n'est pas permis.

« Ainsi, dans le texte du projet de loi qu'il avait

soumis à la chambre, l'honorable M. Pirmez avait ,

tout en maintenant intacte la rédaction de l'art . 1er

de la loi de 1846, supprimé les mots chaque année.

« Il va de soi qu'il n'entendait nullement par là

que le gouvernement fût désormais dans l'obliga

tion de prononcer, une fois pour toutes , les épo

ques del'ouverture et de la fermeture de la chasse.

Ces époques sont essentiellement variables,

qu' elles dépendent de l'état de la saison et du degré

d'avancement ou de maturité des récoltes.

« Le gouvernement consulte à ce sujet les dépu

tations permanentes et s'entoure de tous les ren

seignements nécessaires.

Si donc l'honorable M. Pirmez a supprimé les

mols chaque année, c'est que cette énonciation lui

paraissait inutile.

« Dans l'espèce, cette expression : l'époque de

l'ouverture et de la fermeture de la chasse, nous

parait renfermer dans sa généralité un sens clair

et précis.

Les mêmes termes sont employés dans la loi

française et dans la loi hollandaise. L'article 3 de

la loi du 3 mai 1844 porte : « Les préfets détermi

« neront par des arrêtés , publiés au moins dix

« jours à l'avance, l'époque de l'ouverture et celle

a de la clôture de la chasse , dans les communes

" ou les cantons de leur département. » S'ensuit

il qu'en France on ne puisse pas déterminer des

Cet abus ne pourrait être toléré, et puisque la

disposition le rend possible, je crois devoir la

combattre avec énergie. »

M. WOUTERS, rapporteur : « Messieurs, cette dis

position n'a été introduite que dans le seul but de

faire consacrer par la loi une faculté que le gou

vernement a possédée jusqu'ici sans contestation

aucune ; elle doit donc être entendue dans un sens

restreint, et elle ne s'applique absolument qu'au

seul cas où la neige recouvre les campagnes, rend

la poursuite du gibier trop facile et en amène ainsi

la destruction . C'est une faculté qui a été aban

donnée au gouvernement depuis vingt - cinq ans,

sans que jamais elle lui ait été déniée, et par le fait

il l'a toujours exercée dans les arrêtés d'ouverture

de la chasse.

Un amendement avait été proposé lors de la

discussion de la loi de 1846 tendant à insérer cette
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autorisé par arrêté ministériel dans cer

taines provinces ou parties de provinces

et à des époques déterminées (1);

disposition dans la loi, et on en a démontré l'inu

tilité en disant que le gouvernement, qui avait le

droit d'ouvrir et de fermer la chasse dans le pays

entier, avait également le pouvoir de déclarer qu'en

temps de neige, pour éviter la destruction du gi

bier , la chasse en plaine serait interdite .

« Cette disposition doit donc être entendue dans

le sens restreint qui a été indiqué.

« J'abonde d'ailleurs entièrement dans le sens

des observations que vient de présenter l'honora

ble M. Jottrand . Il ne peut être question de donner

au gouvernement des pouvoirs arbitraires . Ainsi,

d'après moi, le gouvernement n'aurait pas le droit

de déclarer, par exemple, que la chasse serait res

treinte à certaines espèces de gibier, à certaines

localités déterminées ; il n'aurait pas le droit,

comme le gouvernement l'a en Prusse , de déclarer

qu'on peut tirer un brocart, mais qu'une amende

sera infligée à celui qui tire une chèvre ; il n'au

rait pas le pouvoir de décider, comme on le fait en

Hollande, le nombre de pièces qui peuvent être
tirées dans une battue. Ce sont là des détails de

réglementation à abandonner au bon vouloir des

propriétaires de chasse et dont le gouvernement

n'a pas à s'occuper.

« C'est également dans ce sens qu'une disposition

avait été insérée dans le projet de loi de 1869 pré

senté par M. Pirmez .

a
Le $ fer, article fer, portait « Il peut inter

« dire la chasse, même pendant les époques où.

<< elles est ouverte , dans certaines circonstances. »

« La section centrale , dans la pensée que le gou

vernement aurait pu abuser de son pouvoir pour

fermer la chasse arbitrairement à certaines heures

de jour et de nuit, demanda une explication sur la

portée de ces expressions.

« Il lui fut répondu dans ce sens que les mots :

dans certaines circonstances n'avaient trait qu'à

l'époque où la neige recouvrant la plaine rendrait

la destruction du gibier trop facile.

C'est dans ce sens-la-sens restreint — que la

disposition doit donc être entendue. Elle n'a eu

absolument pour effet que de spécifier une faculté,

un pouvoir dont le gouvernement use en toute plé

nitude depuis un quart de siècle. »

M. JOTTRAND : « Je suis rassuré sur les intentions

de la section centrale et du gouvernement actuel ;

mais je ne le suis nullement sur la possibilité d'a

buser dans l'avenir du texte que l'on nous soumet.

Si l'on ne veut que permettre au gouvernement de

continuer à user de la faculté dont il a joui jus
qu'à présent sans contestation, celle d'interdire la

chasse en temps deneige, que l'on restreigne dans

ses termes la disposition, objet du débat actuel,

et que l'on se contente de dire d'une façon précise :

« lile gouvernement peut néanmoins inter

« dire la chasse en temps de neige afin de prévenir

« la destruction du gibier. »

-

<< Mais ce qui vaudrait mieux encore, puisque

personne n'a réclamé jusqu'à présent contre les

termes ordinaires de l'arrêté annuel d'ouverture

de la chasse, ce serait de laisser subsister l'arti

cle 1er de la loi dans sa rédaction actuelle, c'est

à-dire se composant d'un seul paragraphe ainsi

conçu : « Le gouvernement fixera chaque année

« les époques de l'ouverture et celles de la clôture

-

2º Le n° 2 de l'article 7 est modifié

comme il suit :

Les amendes seront portées au double

« de la chasse dans chaque province ou partie de

« province. »

L'interprétation donnée , sans conteste, depuis

de longues années à cet article si simple et si clair ,

c'est qu'il donne au gouvernement le droit de dé

clarer d'avance chaque année que le temps de neige

est une époque de fermeture ; qu'il soit entendu

que le gouvernement conservera ce droit ; cela suf

fira, sans qu'il soit nécessaire d'inscrire la chose

dans la loi . La faculté que le gouvernement possède

lui vient des textes anciens ; conservons ceux-ci

intacts, ils seront appliqués dans l'avenir comme

ils l'ont été dans le passé . »

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Les ob

servations que vient de présenter M. Jottrand sont

fondées . Il est incontestable que le texte de la

disposition critiquée par l'honorable membre se

rait de nature à donner lieu à des interprétations

inexactes.

« On pourrait croire que le gouvernement reçoit

par cette disposition un nouveau pouvoir qu'il ne

tient pas de la législation de 1846 .

« Je ne m'oppose donc pas à ce que l'on retran

che de l'article 1er du projet le paragraphe qui

fait l'objet de cette discussion . Il sera ainsi donné

satisfaction complète à l'honorable membre et nous

en reviendrons purement et simplement à l'arti

cle 1er de la loi de 1846. Cet article , en effet, n'a

donné lieu , jusqu'à présent , à aucune contestation

en ce qui concerne le pouvoir qui appartient au

gouvernement de prohiber la chasse en temps de

neige.
«

L'article fer du projet serait donc rédigé de la

façon suivante :

Le gouvernement fixe , chaque année , l'époque

a de l'ouverture et celle de la fermeture de la

chasse dans chaque province ou partie de pro

vince.

a

«

« Toutefois , la chasse est interdite, sous peine

« d'une amende de 100 francs, après le coucher et

<< avant le lever du soleil. »

« Cette modification , qui fait droit à l'observa

tion de l'honorable M. Joitrand , est d'ailleurs par

faitement conforme à l'esprit du projet de loi , car

le gouvernement ne demande pas d'augmenter les

pouvoirs que lui donne la législation actuelle. Son

but est de faire consacrer d'une manière plus pré

cise ses véritables attributions en cette matière. »

(Ibid. Ann . parl . , p . 271 et suiv .)

(1) Cette disposition ne se trouvait pas dans le

projet, elle est due à l'initiative de quelques membres.

Elle a été motivée comme suit :

M. PETY DE THOZEE : « Messieurs, le projet de loi

qui vous est soumis interdit la chasse de nuit.

Cette disposition nouvelle aura les meilleurs résul

tats à tous les points de vue. Toutefois, ne devons

nouspas faire uneréserve pour l'affût aux bécasses ,

qui a lieu entre la nuit et le jour ? Je crois qu'il

faut en tolérer l'exercice, en le limitant aux épo

ques de l'année où la chasse à ces oiseaux de pas

sage est usitée et que l'on pourrait fixer aux mois

de mars et d'avril pour le printemps, d'octobre et

de novembre pour l'arrière- saison .

« Avec mes honorables collègues , MM. Piedbœuf,

de Macar et de Briey, j'ai l'honneur de déposer un

amendement dans ce sens ; je propose d'ajouter la
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dans le cas où l'un des délits prévus aux

articles ci-dessus aura été commis par des

employés des douanes, gardes champêtres

ou forestiers, gendarmes, gardes particu

liers (1) ;

phrase suivante après le 4º alinéa du projet de loi

présenté par la section centrale :

« Toutefois, l'affût à la bécasse pourra être au

« torisé par arrêté ministériel, dans certaines pro

<< vinces et à des époques déterminées. »

M. WOUTERS, rapporteur : « Je ne viens pas

combattre l'amendement présenté par l'honorable

M. Pety de Thozée et plusieurs de ses collègues ;

mais je désire donner à la chambre quelques ex

plications sur les raisons qui ont engagé la section

centrale, d'accord avec le gouvernement, à pro

noncer l'interdiction absolue de la chasse de nuit,

sans admettre le tempérament que l'on réclame

aujourd'hui.

Il est évident que l'affût à la bécasse n'est pas

exercé par le braconnier, mais par le véritable

chasseur. Autorisé d'une manière générale , il don

nerait lieu à tant d'abus qu'il paralyserait tout

l'effet de la disposition que nous voulons intro
duire.

Toutindividu pris les armes à la main ne man

querait pas de prétendre qu'il affùtait la bécasse ,

et s'abriterait derrière le privilége de l'exception .

Ce serait retomber dans tous les inconvénients de

la chasse de nuit.

« Faut-il toutefois le proscrire d'une manière

absolue ? Je ne le pense pas. Il convient à cet

égard d'établir certaines distinctions .
"

:

L'affût à la bécasse se pratique à deux épo

ques de l'année à la migration d'automne et à

celle du printemps ; il se fait le soir et le matin.

« Quant à l'affût du matin, je suis d'avis qu'il

ne peut s'en agir dans aucun cas ; outre qu'il

n'entre pas dans les convenances du chasseur de

le pratiquer, il donne très-peu de résultats. Je

pourrais, à cet égard, entrer dans des détails

techniques que je me fais un devoir d'épargner à

la Chambre. Il en est de même de l'affût de nuit

au mois de novembre ; il n'est guère fructueux ;

les vrais amateurs le reconnaissent. A cette épo

que, d'ailleurs , que de genres variés de chasse à

la bécasse : battues au bois, chasse au chien d'ar

rêt, poses des moussettes ou lacets à deux crins ,

tout cela n'est-il pas suffisant pour assurer la

prise, ou plutôt la destruction d'un oiseau dont

la présence n'est malheureusement que trop rare

dans nos contrées ?

a Reste l'affût au crépuscule de nuit, en mars,

qui seul est lucratif, et procure un passe-temps

agréable au tireur. Eu égard au court espace de

temps réservé à cette latitude, et tenant compte

de cette circonstance que le transport du gibier

autre que les oiseaux de passage est interdit à

cette époque, je ne vois pas d'inconvénient sérieux
à l'autoriser.

« Dans la prévision du dépôt de cet amende

ment, j'ai d'ailleurs consulté les membres de la

section centrale qui sont disposés à s'y rallier.

J'engage toutefois le gouvernement , dans

l'exécution des mesures qui lui sont réservées

dans l'avenir, à ne pas perdre de vue les considé

rations que j'ai l'honneur de lui présenter.

« Ainsi encore, il est à désirer que l'affût à la

bécasse ne soit accordé que dans les bois d'une

3º L'article 21 est remplacé par la dis

position suivante :

Le gouvernement est autorisé à préve

nir, par un règlement d'administration

générale, la destruction , la chasse , l'ex

étendue minimum de 10 à 20 hectares et dans les

provinces où il se pratique habituellement, telles

que les provinces de Liége, de Namur, de Luxem

bourg; ilva de soi qu'il ne pourrait en être ques

tion dans le Brabant ou dans les Flandres, où il

n'a jamais été réclamé.

Moyennant ces réserves et sous ces garanties,

je voterai l'amendement des honorables MM. Pety

de Thozée, de Macar et consorts... >>

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Quant

à l'amendement proposé par l'honorable M. Pety

de Thozée au sujet de l'affût à la bécasse, je dé

clare m'y rallier. Tout en donnant la préférence

à la disposition générale du projet de loi, je crois

néanmoins qu'il est nécessaire , dans cette circon

stance, de faire certaines concessions aux habitu

des du chasseur.

« Je le crois d'autant plus que nous pouvons

entrer dans cette voie sans soulever aucun incon

vénient grave, ni au point de vue de la sécurité,

ni au point de vue du braconnage.

« Cependant il doit rester bien entendu que le

gouvernement pourra déterminer les conditions

de cette chasse dont les époques sont fixées par la

nature elle -même, c'est-à-dire par le passage de

la bécasse . Il importe aussi que le gouvernement

puisse déterminer les autres conditions qui pour

ront être jugées nécessaires suivant les circon

stances.

« Je tiens à préciser ce point , afin que, plus

tard, l'on ne puisse pas élever des doutes sur la

portée de la disposition.
" Si j'ai bien compris l'amendement de l'hono

rable M. Pety de Thozée, il y est dit que dans cer

taines provinces le gouvernement pourra ouvrir

la chasse à la bécasse non pas seulement dans

toute l'étendue de ces provinces, mais aussi dans

les différentes parties d'une même province où

l'ouverture de cette chasse pourra être utile .

« Dans ces conditions, je ne vois aucune diffi

culté à me rallier à la proposition qui vous a été

faite. » (Ibid. Ann . parl . , p . 268, 269 et 270.)

(1 ) M. LELIEVRE « Je demanderai si la disposition
qui porte au double les amendes dans le cas où

les délits sont commis par des employés des

douanes, gardes champêtres, etc. , si cette dispo

sition , dis-je , s'applique à l'hypothèse où ces fonc

tionnaires ont commis les délits dont il s'agit dans

l'exercice de leurs fonctions. J'estime qu'il doit en

être ainsi... >>

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « L'appli

cation de cet article, demande M. Lelièvre, ne

devrait-elle pas être restreinte au cas seulement

où le délit serait commis par les agents prénom

més dans l'exercice de leurs fonctions ?

« Tel n'est pas certainement le sens de la loi.

D'abord il est à remarquer que la loi de 1846

ne fait pas cette distinction ; son texte est géné

ral, et voyez à quelles conséquences aboutirait le

système de l'honorable préopinant .
«
Quand, par exemple, un garde particulier

commettra-t -il un délit dans l'exercice de ses

fonctions ? Evidemment , alors seulement qu'il

chasse sur les propriétés de son maître, et non
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position, la vente, l'achat, le transport et | confiscation des oiseaux saisis, ainsi que

le colportage des oiseaux insectivores, de des filets , lacets , appâts et autres en

leurs œufs ou de leurs couvées . Les faits gins (5) .

interdits par ce règlement seront punis

d'une amende de 5 à 25 francs , outre la

En cas de récidive, l'amende sera élevée

au maximun, avec faculté, par le tribu

pas quand il chasse ailleurs . Donc, en admettant

la distinction faite par M. Lelièvre, nous devrons

dire qu'on ne pourra appliquer le double de la

peine à ce garde que dans le seul cas où il aura

chassé sur les propriétés de son maître. Or, le

législateur vent frapper celui à qui sa qualité fait

tout spécialement un devoir de s'abstenir des

actes que notre loi réprime.

« Je pense que ces explications ne pourront

laisser subsister aucun doute sur le sens de loi. »

(Ibid. Ann. parl. , p . 268 et 270.)

(1) Voici comment s'exprime, sur cette importante

disposition, le rapporteur de la section centrale de

la chambre, l'honorable M. Wouters :

« Les mesures qui tendent à assurer la conser

vation et la reproduction des oiseaux insecti

vores seront favorablement accueillies par l'opi

nion publique.

Qui de nous , dans le cours de ces dernières

années , n'a été frappé du désolant tableau qu'of

fraient nos campagnes et nos bois, par suite de la

multiplication excessive des insectes malfaisants,

dont les ravages s'étendent à l'infini ?

Contre un fléau qui menace de prendre de si

redoutables proportions, il n'est d'autre remède

aujourd'hui que l'échenillage, remède incomplet,

inefficace et dont l'exécution rencontre d'insur

montables difficultés.

« Aussi les corps communaux et provinciaux,

les commissions et le conseil supérieur d'agricul

ture ont-ils à maintes reprises attiré sur cette

situation la sérieuse attention du gouvernement.

Comme le fait remarquer l'exposé des motifs ,

il règne une harmonie parfaite entre les diverses

forces de la création . Dans la prévision des désor

dres qu'engendrerait la propagation exagérée

de certaines espèces, la Providence a eu soin de

leur opposer des agents dont le rôle est d'arrêter

et de paralyser ce développement, dans ce qu'il

aurait d'anomal et d'immodéré.

« C'est ce qui a fait dire à un grand naturaliste

que la mort est le couronnement de la vie ; vérité

frappante, et qui trouve sa démonstration à chaque

page du Livre de la nature. Ainsi, le règneanimal

vit au détriment du règne végétal ; les carnassiers

vivent des herbivores ; l'oiseau vit de graines et

d'insectes , et l'insecte à son tour tire sa substance

d'êtres vivants ou organisés. On peut dire que la

destruction alimente continuellement la vie sous
toutes ses formes. Mais dans cette lutte des êtres,

dans ces immolations réciproques et incessantes,

rien n'est livré au hasard. La mort est non-seule

ment un principe d'alimentation, elle est un prin

cipe d'équilibre. Elle empêche les races de se

multiplier outre mesure, aux dépens des autres

espèces et à leurs propres dépens . Si une race pou

vait se développer sans encombre, elle ferait in

sensiblementdisparaître devant ses myriades irré
sistibles tous les autres êtres animés, jusqu'à ce

que croissant dans une proportion plus que

géométrique, elle viendra elle-même à défaillir de

misère et d'inanition , sur une terre trop étroite

pour la contenir et la nourrir.

Il en serait de même pour la plus humble

plante et le plus petit insecte. Or, on touche à cet

équilibre en arrêtant les oiseaux dans la mis

sion qui leur est dévolue.

Partout où l'ordre est ainsi troublé , des per

turbations se produisent. De nombreux exemples

sont là pour le prouver. Michelet nous apprend

qu'à l'ile Bourbon la tête du martin était mise à

prix ; il disparait, et aussitôt les sauterelles pren

nent possession de l'ile. Il en a été de même dans

l'Amérique du Nord pour l'étourneau , défenseur

du maïs. Naguère à Rouen et dans la vallée de

Monville, il fallut rappeler la corneille, pour

urger le sol d'innombrables quantités de hanne

tons et de larves, qui menaçaient de tout détruire .

« Au commencement du siècle dernier, dit

M. Quatrefages , la moitié de la Hollande faillit

périr, parce que les pilotis de ses digues s'étaient

rompus à la fois , invisiblement minés par un ver

que l'on nomme taret.

«Comment atteindre ce redoutable rongeur? Un

« oiseau le sait , le vanneau ! c'est le gardien de

la Hollande ... »

a Qui ne sait qu'en Hongrie, en Allemagne,

dans certaines parties du pays de Galles, en Amé

rique et ailleurs , on a dû rapporter l'édit de pro

scription contre les moineaux ? A Melbourne

(Australie), tout était dévoré par les insectes. La

colonie s'avisa alors de faire venir d'Angleterre et

de France des cargaisons de moineaux, et l'on

sacrifia à cet objet des capitaux considérables .

Jamais dépense ne fut plus amplement rémuné

rée. Aujourd'hui, les campagnes sont purgées et

les jardins de Melbourne ne le cèdent en rien à

nos établissements de maraîchage les mieux tenus.

« Il n'est pas, jusque chez les peuples les moins

policés de l'Asie, que la vie et le repos de cer

iains oiseaux, et notamment du merle rose, grand

exterminateur de sauterelles, ne soient protégés.

Des peines sévères y atteindraient les malavisés

qui auraient tué le plus chétif individu de cette

précieuse espèce.

« Mais qu'est- il besoin de chercher ces exemples

au loin ? N'est-ce pas à la disparition des oiseaux

que l'on doit attribuer l'envahissement de notre

pays par les chenilles, dont les légions formida

bles dépouillent en quelques semaines le bois le

plus étendu et le mieux venant ? Qui le bombyx

processionnaire trouve - t-il en face de lui pour

s'opposer à ses dévastations? Les seuls oiseaux ,

surtout la mésange, objet d'une guerre inintelli

gente et barbare, et dont il ne restera bientôt

plus que de rares spécimens en Belgique.

« Il en est de même de l'hirondelle , que l'on a

perdu l'habitude de respecter, et dont la dépouille

s'étale sur les marchés de nos grandes villes .

« En résumé, ces faits et tant d'autres que l'on

pourrait invoquer établissent la nécessité de

placer les petits oiseaux , ces utiles auxiliaires de

l'homme, sous la protection de la loi.

« Aussi la France, dès 1844, l'Allemagne et l'Au

triche, en 1868 , ont-elles édicté, dans leur législa

tion, des dispositions spéciales sur cette matière.

" La raison nous commande de les imiter.

Quant à tracer dès à présent des règles fixes
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nal, de prononcer, indépendamment de

l'amende, un emprisonnement de trois à

sept jours (1).

et invariables, il n'y faut pas songer . Il convient

de laisser à cet égard une certaine latitude au

gouvernement, qui, se guidant sur les résultats

de l'expérience, modifiera, dans le sens de l'exten

sion ou de la restriction , les mesures de protec

tion introduites.

" On obtiendra ainsi, grâce au concours

d'hommes spéciaux et compétents, un système

définitif qui répondra à toutes les exigences de
la situation.

a Les dispositions du nouvel arrêté ne feront

d'ailleurs pas obstacle à ce que la chasse à cer

taines espèces d'oiseaux soit autorisée pendant

une période déterminée de l'année.

Loin donc de se sentir atteints dans leur

plaisir favori, les amateurs de la tenderie sauront

gré au gouvernement de leur assurer , en préve

nant la destruction des oiseaux au printemps, une

chasse plus fructueuse en automne.

« De nombreuses pétitions adressées à la cham

bre, par les sociétés colombophiles du pays,

demandent l'application aux pigeons voyageurs,

des mesures de préservation que le nouveau

règlement d'administration générale introduira

pour les oiseaux utiles.

Cette disposition a pour objet de donner

satisfaction aux vœux émis de toute part par les

agriculteurs et les agronomes en présence des

ravages causés par les insectes nuisibles.

Partout on signale la diminution du nombre

des oiseaux et même la disparition totale de plu

sieurs espèces utiles ou agréables, autrefois très

communes.

Il ne faut pas croire que cet état de choses,

fâcheux à tous égards , non-seulement pour l'agri

culture, mais encore pour les preneurs et ache

teurs d'oiseaux eux-mêmes, soit du uniquement

aux pratiques que le règlement projeté veut in

terdire.

« Nous croyons qu'il faut l'attribuer pour une

part notable au défrichement des bois , à la mise

en culture des terrains incultes, à la suppression

dans nos campagnes de ces haies non ciselées et

d'énorme largeur qui servaient de refuge aux

oiseaux pour leur propagation, aux perfection

nement des armes à feu, enfin, à l'augmentation

de la population, toutes causes qui ont pour effet

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de l'in

térieur, M. DELCOUR.)

la diminution, la destruction des animaux sau

vages.

« Des mesures conservatrices sont donc deve

nues urgentes pour obvier, dans une certaine me

sure, à la destruction des oiseaux insectivores , si

indispensables àl'agriculture, à l'horticulture et à la

sylviculture.»(Doc. parl.du sénat, 1872-1873, p.8.)

Voy. ci-après, sous la date du 21 avril 1873,

le texte du règlement d'administration générale ,

pris en exécution de la disposition de la loi ci
dessus.

---

« Le grand développement qu'a pris, dans ces

derniers temps, l'élève des pigeons voyageurs

l'intérêt qui s'attache à leur conservation , les ser
vices qu'ils ont rendus pendant la crise sociale

que nous venons de traverser, le trafic important

sont à

cette faveur, et à les soustraire à l'application

rigoureuse de la loi des 4 août-21 septembre 1789.

« Nous croyons devoir recommander ces péti- rables M. Lelièvre a demandé si la récidive s'en

tions à la sérieuse attention du gouvernement. »

(Docum . parl. 1871-1872, p. 190) .

tend du fait commis de nouveau endéans l'année ;

il pense que ce point doit être précisé .

Le rapporteur de la commission du sénat, l'hono- Je ferai bien volontiers droit à cette observa

rable baron de SÉLYS-LONGCHAMPS, juge très-compétion, car je pense, comme lui , que le système de

tent en celle matière, ajoutait :

La seconde disposition autorise le gouverne

ment à prévenir par un règlement d'administra

tion générale la destruction , la chasse , l'exposi

tion, la vente , l'achat , le transport et le colportage

des oiseaux insectivores, de leurs œufs ou de
leurs couvées .

la loi consiste à appliquer les principes qui régis

sent les peines de police, en ce qui concerne les

mesures destinées à assurer la conservation des

oiseaux utiles... >>

(1) M. LELIEVRE. « Je suis d'avis que, dans la dis

position finale du projet, l'on devrait énoncer

dans quel délai la récidive doit avoir lieu pour

être punie plus sévèrement.

<< Ce terme est fixé, quant aux délits du droit

commun, par le code pênal de 1867.

« Il devrait en être de même dans le cas qui

nous occupe . On pourrait ainsi ajouter en cas de

récidive dans l'année. En effet, il n'est pas juste

de considérer comme récidif un délinquant qui

aurait commis le premier fait plusieurs années

antérieurement.

:« Enfin, je pense qu'au lieu de dire en cas de

récidive..., l'amende sera élevée, il faudrait n'éta

blir qu'une simple faculté et énoncer la disposi

tion en ces termes : l'amende pourra être élevée.

« Dans une matière ou les circonstances atté

nuantes ne sont pas prises en considération , l'ar

ticle 85 du code pénal n'étant pas applicable aux

matières spéciales, il convient de laisser certaine

latitude au juge pour l'application des peines.
M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « L'hono

»

M. LELIEVRE : « Je dois faire une observation en

réponse aux considérations présentées par M. le

ministre de l'intérieur . Je prie celui-ci de remar

quer que mon amendement a pour objet de main

tenir certaine harmonie entre notre disposition

finale et le code pénal de 1867. D'après ce code ,

en cas de récidive, le juge peut, en cas de circon

stances atténuantes, réduire l'amende même à

1 franc, tandis que, d'après le projet, l'amende

doit toujours être portée à 25 francs en cas de ré

cidive, sans pouvoir même être réduite en cas de

circonstances atténuantes. Or, cela me semble

exorbitant ; on aggrave ici et notablement la

sévérité du droit commun. Au moins si l'applica

tion du maximum n'est que facultative, on se
rapproche des dispositions bienveillantes du droit

commun. »

M. DELCOUR, ministre de l'intérieur : « Je regrette

de ne pouvoir me rallier à l'amendement de l'ho

norable M. Lelièvre. Il est certain que si le § 2

était modifié dans le sens de cet amendement, les

dispositions qui vous sont proposées n'auraient

plus une sanction suffisante . Veuillez remarquer,

messieurs, que pour ce qui concerne la conserva

tion des oiseaux insectivores , le gouvernement
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83. 31 MARS 1873.—LOI approu

vant la convention avec la ville de Huy

pour la cession de bâtiments dépendants de

l'ancien couvent des Frères Mineurs (2).

(Monit. du 1er avril 1873.)

Léopold II, etc. Leschambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . Est approuvée la conven

tion conclue, le 24 octobre 1872 , entre le

gouvernement et la ville de Huy, ayantpour

objet la cession, au prix de 24,062 fr. 50 c.,

de bâtiments dépendants de l'ancien cou

vent des Frères Mineurs , en cette ville.

Promulguons , etc.

(Contre-signée par le ministre de

l'intérieur, M. DELCOUR . )

84. 31 MARS
1873.

Liste
des

brevets
(nos 378 à 456) délivrés

par arrêtés

ministériels

de cette
date. (Monit

. du

4 avril
1873.

)

-

-

85. 31 MARS 1873.
Arrêté royal

qui approuve
les modifications

aux statuts

de la Société
métallurgique

d'Andenne
,

telles qu'elles
résultent

d'un acte public

GGO

s'est montré aussi large que possible en ne consi

dérant le fait de la destruction de ces oiseaux que

comme une simple contravention punie d'une

amende de 5 à 25 francs.

« On est unanime à demander des mesures con

tre la destruction des oiseaux qui sont indispen

sables à l'agriculture ; tout le monde est d'ac

cord sur la grande utilité qu'il y a, dans l'intérêt

de l'agriculture et de l'horticulture , de protéger

ces oiseaux.

« Eh bien, en présence de ces considérations ,

le gouvernement a déjà fait preuve de toute la

condescendance possible en ne portant pas même

la peine de l'emprisonnement à douze jours , en

cas de récidive , comme le proposait la section cen

trale.

« Je dois done m'opposer à ce que l'on touche

à la disposition . Il importe de la maintenir, si vous

ne voulez créer un système qui serait un système

boiteux, permettez-moi de le dire , et sans sanction
sérieuse.

« Je ne crois pas nécessaire de m'étendre davan

tage sur l'observation de M. Lelièvre , qui n'a , d'ail

leurs, présenté aucun amendement.

En laissant au juge la faculté de ne pas pro

noncer l'emprisonnement, nous restons dans les

limites de la législation la plus modérée.

« Nous voulons arriver à un résultat pratique

et sérieux ; pour cela il ne faut ni exagérer les

passé, le 21 mars 1873, devant le notaire

Chapelle, à Huy. (Monit. du 5 avril

1873.)

-
86. – 31 MARS 1873. — Arrêté royal

par lequel la chapelle de Vien, commune

d'Anthisnes, est érigée en succursale.

Elle aura pour circonscription des parties

des territoires des communes d'Anthisnes

et d'Ouffet.- Un traitement de 950 francs

est attaché à cette succursale à compter du

premierjour du mois qui suivra la publi

cation du présent arrêté. - Un conseil de

fabrique y sera immédiatement établi, con

formément à l'art. 6 du décret du 20 dé

cembre 1809. (Monit . du 7 avril 1873. )

---

87. 2 AVRIL 1873. LOI ouvrant

au département de l'intérieur un crédit

supplémentaire de 125,000 francs pour

l'exposition internationale de Vienne (2) .

(Monit, du 3 avril 1873.)

-

Léopold II, etc. Leschambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . Il est ouvert au dépar

tement de l'intérieur un crédit supplé

pénalités , ni restreindre outre mesure la liberté

d'appréciation des tribunaux . » (Ibid. Ann. parl.,

p. 268 et 270) .

(1) Session de 1872-1875.
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